
RÉUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DE LA COMMUNE DE BERENX DU 6 octobre 2025 

 
Le 6 octobre 2025, à 18 heures 30, le Conseil Municipal de la Commune de Bérenx s’est 

réuni en mairie, sur la convocation de Monsieur le Maire, affichée le 10 juin 2025 et transmise par voie 
électronique le 29 septembre 2025, et sous la présidence de ce dernier. 
 
 
Présents : Jean-François BILLERACH, Yves LARROUTURE, Valérie MAYS, Guy CHAGUES, Marie-
Christine LAVIGNE, Augustin Michel LARROUTURE, Christophe PETRAU, Sandra FALLERY,  
 
Excusé : Éric DOLEANS donne procuration à Jean-François BILLERACH, Arnaud SAINTE-CLUQUE 
donne procuration à Valérie MAYS, David PUHARRE donne procuration à Augustin Michel 
LARROUTURE ; 
Absents :  
 
Secrétaire de séance : Guy CHAGUES 
 
 
Après avoir accueilli les participants et constaté que le quorum était atteint, le Président de séance 
propose de procéder à l’examen de l’ordre du jour suivant : 

 
- Approbation du procès-verbal de la séance du 17 juin 2025, 
- Décisions du Maire prisent par délégation 
- Adhésion au contrat groupe d’assurance statutaire 2026-2030 
- Adhésion à la convention de participation protection sociale complémentaire santé 
- Avenant bouclier cyber64 – LA FIBRE 64 
- Décisions modificatives de crédit – Service Eau et Assainissement Collectif 
- Admission en non-valeurs – Service Eau et Assainissement Collectif 
- Désignation d’un représentant titulaire et 1 représentant suppléant au Comité de Pilotage 

PLU-I 
- Divers (Point sur les projets « Cimetière-Entrée Bourg », « Balagué », « Joffre », « Fumière 

», Cadeaux de fin d’année …) 

 
 
0. APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE PRÉCÉDENTE 

 
Le Conseil Municipal approuve le procès-verbal de la réunion du 17 juin 2025.  
 
 
1. Compte rendu des décisions prises par le Maire  

 
- Remplacement des 2 pompes du poste de relevage assainissement collectif : Société Etudes 

Installations Hydroélectriques 4482,50 € T.T.C. 
- Réparation rideau métallique Salle-Polyvalente : Devis Aluminium Services 2175,07 € T.T.C. 
- Intervention pour destruction d’un nid de frelons asiatiques dans le chêne sur le terrain « Balagué » 

: AB RAMONAGE 110 € T.T.C. 

 
 
2. DELIBERATION N°0106102025 – Adhésion au contrat groupe d’assurance statutaire 2026-

2030. 
 

Le Maire rappelle à l’Assemblée délibérante les obligations statutaires des collectivités publiques 
concernant la protection sociale de leurs fonctionnaires affiliés à la CNRACL et agents relevant du 
Régime Général de Sécurité Sociale. 
 
Pour garantir ces risques, les collectivités peuvent conclure un contrat d’assurance. 
 
Le Centre de Gestion a conduit un appel à la concurrence pour parvenir à un contrat-groupe mutualisant 
les risques au niveau du Centre de Gestion.  
 



Le Centre de Gestion, après avoir mis en œuvre la procédure prévue par le Code de la commande 
publique, a retenu la Caisse Nationale de Prévoyance (CNP) Assurances en sa qualité d’assureur et 
RELYENS comme courtier/gestionnaire du contrat-groupe. 
 
Deux contrats sont proposés (cocher le ou les deux contrats retenus) : 
 
 un contrat concernant les fonctionnaires relevant de la CNRACL :  
Le taux de cotisation est fixé à 7,40 % et comprend toutes les garanties :  
Décès + Accident de service et maladie professionnelle (CITIS) + Longue maladie et Longue durée + 
Maternité-Adoption-Paternité et accueil de l'enfant + Maladie ordinaire avec franchise de 15 jours par 
arrêt de travail + Infirmité de guerre  
 
Le niveau des remboursements des indemnités journalières/rémunérations versées aux agents est fixé 
à hauteur de 90 %.   
 
 un contrat concernant les agents relevant du Régime Général de la Sécurité Sociale et de 
l’IRCANTEC : 
Le taux de cotisation est fixé à 0,96 % et comprend toutes les garanties :  
Accident de travail et maladie professionnelle + Grave maladie + Maternité-Adoption-Paternité et accueil 
de l'enfant + Maladie ordinaire avec franchise par arrêt de travail de 15 jours, dans le seul cas de la 
maladie ordinaire  
 
Le niveau des remboursements des indemnités journalières/rémunérations versées aux agents est fixé 
à hauteur de 100 %.   
 
Dans les deux cas, il s’agit de contrats en capitalisation (l’assureur poursuit l’indemnisation même après 
la fin du contrat, pour les sinistres survenus en cours de contrat). 
 
La base d’assurance est déterminée par la collectivité.  
Elle est constituée du traitement indiciaire brut annuel et de la nouvelle bonification indiciaire (élément 
obligatoire) et de façon optionnelle : 
 Du supplément familial de traitement  
 De tout ou partie des charges patronales dans la limite des charges dont est redevable la 
collectivité 
 Du RIFSEEP défini par l’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise et le complément 
indemnitaire annuel (IFSE et CIA) 
   
Les nouveaux contrats ont une durée de 5 ans (du 1er janvier 2026 au 31 décembre 2030) avec un 
maintien des taux pendant les 3 premières années. 
 
La collectivité a intérêt à intégrer cette démarche de mutualisation compte tenu du niveau de garantie 
prévu dans le contrat. 
 
Après avoir entendu l'exposé du Maire et en avoir débattu, le conseil municipal, après en avoir délibéré 
à l’unanimité des membres présents et représentés : 
 
DÉCIDE l’adhésion aux contrats d’assurance proposés par la CNP avec RELYENS comme 
courtier à compter du 1er janvier 2026 jusqu’au 31 décembre 2030.  
 
AUTORISE le Maire à signer tout document à intervenir à cette fin. 
 
 
 
3. Adhésion à la convention de participation protection sociale complémentaire santé -

Commune 
 
Projet de délibération 
M. le Maire rappelle que la réglementation en vigueur prévoit la participation financière obligatoire 
des employeurs publics territoriaux et de leurs établissements à la couverture de leurs agents en 
matière de Santé à partir du 1er janvier 2026. 
Les modalités de mise en œuvre de cette participation sont précisées par ordonnance et par décrets :  



- Décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales 

et de leurs établissements publics au financement de la protection sociale complémentaire de 

leurs agents ; 

- Ordonnance n° 2021-174 du 17 février 2021 relative à la protection sociale complémentaire 

dans la fonction publique ; 

- Décret n° 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale 

complémentaire et à la participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs 

établissements publics à leur financement. 

Le Centre de Gestion des Pyrénées-Atlantiques a lancé une consultation, mutualisée au niveau de 
la coopération régionale des CDG de la Nouvelle-Aquitaine, en vue de conclure une convention 
de participation à adhésion facultative des collectivités et des agents couvrant le risque dit 
« Santé ». 
À la suite de cette consultation, le Centre de Gestion des Pyrénées-Atlantiques, après avoir recueilli 
l’avis favorable du CST Intercommunal le 26 juin 2025 et après avoir délibéré (DÉLIBÉRATION N° 
DG12-030725 du 3 juillet 2025), a souscrit une convention de participation pour le risque « 
Santé » auprès de la MUTUELLE NATIONALE TERRITORIALE (MNT) ayant comme courtier 
RELYENS pour une durée de six (6) ans.  
Cette convention prend effet le 1er janvier 2026 avec échéance le 31 décembre 2031. 
Les collectivités peuvent adhérer librement à cette convention à compter du 1er janvier 2026 et tout 
au long de la convention. Cette adhésion ainsi que le montant de la participation financière de la 
collectivité doivent être décidés par délibération, après avis du CST compétent. 
Il appartient à chaque agent de la collectivité de décider d’adhérer par contrat individuel aux garanties 
et tarifs proposés auxquels il souhaite souscrire dans le cadre de cette convention de participation. 
Il est rappelé que la participation financière de la collectivité doit être attribuée de manière exclusive 
à une seule modalité de participation.  
Ainsi, si la collectivité décide de souscrire à la convention de participation du CDG 64, sa 
participation financière ne pourra être versée qu’aux contrats des agents adhérant à cette 
convention. Elle ne pourra pas ou plus être allouée à des contrats individuels souscrits 
auprès de prestataires labellisés. 
Vu la délibération du Centre de Gestion des Pyrénées-Atlantiques N° DG12-030725 en date du 3 
juillet 2025 actant la candidature retenue afin de conclure la convention de participation pour le risque 
« Santé », 
Vu la notification du Centre de Gestion de la Gironde (en qualité de coordonnateur de la coopération 
régionale) de l’obtention de l’offre suite à l’appel public à concurrence, auprès de la MUTUELLE 
NATIONALE TERRITORIALE (MNT) avec pour courtier RELYENS, 
Vu la convention de participation signée entre le Centre de Gestion des Pyrénées-Atlantiques et la 
MUTUELLE NATIONALE TERRITORIALE (MNT) ayant comme courtier RELYENS en date du 3 
juillet 2025, 
Vu l’avis du Comité social territorial intercommunal en date du 16 octobre 2025, 
 

Après avoir entendu l'exposé du Maire et en avoir débattu, le conseil municipal, après en avoir 

délibéré à l’unanimité des membres présents et représentés décide : 

 
- D’ADHÉRER à la convention de participation à adhésion facultative pour le risque « Santé » 
conclue entre le Centre de Gestion des Pyrénées-Atlantiques et la MUTUELLE NATIONALE 
TERRITORIALE (MNT) ayant comme courtier RELYENS, à effet du 1er janvier 2026, 
- D’AUTORISER Le Maire à signer la convention d’adhésion à la convention de participation du CDG 
64 et tout acte en découlant, 
- D’ACCORDER de manière exclusive sa participation financière aux fonctionnaires titulaires et 
stagiaires ainsi qu’aux agents contractuels de droit public et de droit privé en activité ayant adhéré 
au contrat attaché à la convention de participation portant sur le risque « Santé » du CDG 64 
quel que soit leur temps de travail au sein de la collectivité, 
- DE FIXER le niveau de participation financière de la collectivité à hauteur de 30 € bruts, par agent 
et par mois, dans la limite de l'intégralité de la cotisation de l’agent, 
La participation est versée directement à l'agent par le biais de son bulletin de salaire, 
- DE PRÉCISER que les crédits suffisants sont prévus au budget de l'exercice. 
- CHARGE Monsieur le Maire d’assurer le suivi de cette démarche et d’en garantir la bonne 
exécution. 
 
 
 



4. DELIBERATION N°0206102025 - Avenant n°1 à la convention relative au déploiement du 
« Bouclier Cyber64 » 
 
Elaboré en 2022 et déployé depuis janvier 2023, le dispositif « Bouclier Cyber64 » a démontré son 

utilité en ayant permis à 335 communes et 6 communautés de communes des Pyrénées-Atlantiques 

de bénéficier, sans reste à charge, d’un socle de services et d’outils de cybersécurité française et 

européenne : antispam, antivirus de dernière génération, gestionnaire de mots de passe, 

sauvegarde des données sécurisée dans un cloud souverain. 

 

Cela représente plus de 900 PC protégés, plus de 600 coffres-forts de mots de passe ouverts, plus 

de 1300 adresses e-mail protégées contre les spams et tentatives d’hameçonnage et plus de 120 

TO de données sauvegardées. 

A ce jour, et depuis la mise en place du dispositif, aucune commune bénéficiaire n’a été victime 

d’une cyberattaque. Toutefois, les risques demeurent et les menaces ne cessent de croître. La 

nécessité de poursuivre l’accompagnement de collectivités s’impose. 

Cofinancé par l’ANSSI à hauteur de 70 % pour une durée de trois ans, soit jusqu’au 31 décembre 

2028 et d’étendre le dispositif aux PC des écoles publiques gérées par les communes ou tout autre 

structure compétente en matière scolaire. 

Pour les bénéficiaires actuels du dispositif, les modalités de financement restent inchangées, avec 

une prise en charge à 100 % et un reste à charge à 0 à périmètre constant. Toutes les communes 

et communautés de communes bénéficiaires à ce jour continueront à bénéficier du dispositif pendant 

3 années de plus jusqu’au 31 décembre 2028, via un avenant type annexé à la présente délibération. 

Les outils proposés dans le cadre du dispositif (antispam, gestionnaire de mots de passe, 

sauvegarde à distance, antivirus) restent identiques. 

Le financement se faisant à périmètre constant (nombre de licence et espace de stockage au 

30/09/2025), toute demande supplémentaire sera soumise à devis via la centrale d’achat de la 

Fibre64 à des conditions tarifaires négociées. 

L’avenant n°1 de la convention relative au déploiement du Bouclier Cyber64 en annexe de la 

présente fixe les dispositions modifiées.  

Après avoir entendu l'exposé du Maire et en avoir débattu, le conseil municipal, après en avoir 

délibéré à l’unanimité des membres présents et représentés : 

 

AUTORISE le Maire à signer l’avenant n° 1 à la convention relative au déploiement du « Bouclier 

Cyber64 ». 

TRANSMET la présente délibération à Monsieur le Préfet des Pyrénées Atlantiques et à M. le 

Président de la Fibre64. 



 



 
 
 
 

5. DELIBERATION N°0306102025 – Admission en non-valeur de créances éteintes – Service AEP 
et Assainissement Collectif 
 
Les services de la trésorerie ont communiqué un état de titres irrécouvrables. Sur proposition de M. 

le comptable public par courrier du 22 septembre dernier,  

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l'unanimité des membres présents, 

  

DECIDE de statuer sur l’admission en non-valeur des titres de recettes : 

 

 

 

 

 



Années N° Titre Nom Redevable Montant en € 

2021 R-3-2525 ANTUNES DOS SANTOS Lazaro 144.96 

2021 T-15 MC DONALD Lee 250.53 

2020 R-2-2263 ANTUNES DOS SANTOS Lazaro 329.60 

2022 R-5-2871 LAFARGUE Paul Julie 375.00 

2025 R-15-3634 LISSARDY Pierre 0.50 

TOTAL 1100.59 

 

Dit que le montant total de ces titres de recettes s’élève à 1100.59 €. 

  

Dit que les crédits sont inscrits en dépenses au budget de l’exercice en cours de la commune  

 

DECIDE d'éteindre les créances figurant dans le corps de la présente délibération.  

AUTORISE M. le Maire à signer tous les actes nécessaires à la mise en œuvre de la présente 

délibération. 

TRANSMET la présente délibération à M. le Préfet des Pyrénées Atlantiques et M. le responsable 

du Service de Gestion Comptable Mourenx Orthez. 

 
 
 

6. DELIBERATION N°0406102025 – Décision Modificative n°1 Ajustement de l’actif – Service 
AEP et Assainissement Collectif. 
 

Dans le cadre du transfert du Budget Eau et Assainissement Collectif au nouveau Syndicat 

Intercommunal des Eaux du Bassin d’Orthez (SIEBO),il est nécessaire d’ajuster l’état de l’actif et de 

constater les non-valeurs. 

Investissement 

 

 

Fonctionnement 

 

 

 
 
 
 
 
 
 



7. DELIBERATION N°5 – Désignation de représentant au Comité de Pilotage PLU-I 
 
Par délibération du conseil de la Communauté des Communes du Béarn des Gaves en date du 26 

Juin 2025, les élus communautaires ont décidé de créer un comité de pilotage (COPIL), suite à 

l’élaboration du Plan Local d’Urbanisme Intercommunal du Béarn des Gaves. 

La Charte de gouvernance précise le rôle du COPIL PLUi et le principe d’une voix par commune. Il 

s’agit donc de désigner un titulaire et un suppléant par commune pour cette instance. 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu la délibération du Conseil de la Communauté des Communes du Béarn des Gaves votée en date 

du 26 Juin 2025      

Le conseil municipal, entendu l’exposé qui précède et après en avoir délibéré à l’unanimité des 

présents et des représentés  

 

DESIGNE  M. Jean-François BILLERACH en qualité de représentant titulaire 

  Mme Valérie MAYS                   en qualité de représentante suppléante 

 

pour représenter la Commune au sein du COPIL PLU-i de la Communauté des Communes du Béarn 

des Gaves. 

 

TRANSMET  la présente délibération à Monsieur le Préfet des Pyrénées Atlantiques et à 

Monsieur le Président de la Communauté des Communes du Béarn des Gaves. 

 
 
 

8. Questions diverses : 
 
✓ Aménagement du Bourg Ouest : 

M. le Maire présente au Conseil Municipal l’étude préliminaire que l’APGL a envoyé. Après avoir 

recueilli les remarques de l’assemblée, il propose qu’une réunion de travail soit organisée avec 

l’APGL. Les adjoints, David PUHARRE, Augustin Michel LARROUTURE, et Philippe 

LACARRERE y seront conviés. 

 

✓ Colis de Noël distribué aux personnes âgées de 80 ans et plus : 

 

Comme chaque année, M. le maire propose que le conseil municipal distribue un colis pour les 

fêtes de fin d’année aux aînés de 80 ans et plus. 

L’an dernier, ils étaient constitués pour le salé par ARGAUD et pour le salé Ti délices pour une 

valeur de 25 € pour une personne seule et 40 € pour les couples. 

Demander un devis à l’ESAT de Baigts, ARGAUD, les Ti Délices. 

 

✓ Maison JOFFRE :  

Le 2ème appartement sera loué à compter du 15 novembre. 
 

✓ Propriété BALAGUE.  

M. le Maire énonce qu’il a eu le 26 septembre dernier une réunion avec l’EPFL, la société 

DOMIFRANCE et le notaire de DOMOFRANCE pour la préparation des compromis de vente 

entre l’EPFL et DOMOFRANCE pour la propriété BALAGUE et le bail emphytéotique entre la 

commune et DOMOFRANCE pour le terrain de l’ancienne scierie. 

Pour rappel DOMOFRANCE acquiert de l’EPFL la propriété BALAGUE (ancienne maison 

d’habitation) sans conséquence financière pour la Commune et prendra à Bail Emphytéotique 

pour 50 ans moyennant un loyer de 1€ symbolique annuel le terrain de la commune. 

Dans le cadre des compromis les deux opérations seront liées conjointement et solidairement 

par une clause spéciale d’obligation de réalisation.  

Nous devons recevoir d’ici fin octobre un projet de convention qui fera l’objet d’une lecture 

d’approbation et d’une délibération du conseil en deux parties, une 1ère partie pour 

l’approbation de la vente EPFL/ DOMOFRANCE et acceptation de la substitution à l’acquéreur 

et une 2ème partie pour accepter le bail emphytéotique. 



En conséquence, le conseil municipal sera convoqué très prochainement pour ce dossier. 

 

✓ Fumière : Augustin et Philippe ont fait les travaux de préparation nécessaire au coulage de la 

chape qui aura lieu demain (2 camions toupie) ; les piliers seront coulés après séchage de la 

chape. 

 

✓ Défense incendie : le dossier a été repris par le lieutenant Arnaud CLEMENT au SDIS. M. le 

Maire informe qu’il le rencontrera à la mairie le 14 octobre pour faire le point.   

 

✓ Mme Valérie MAYS s’est renseignée sur les containers maritimes afin de pouvoir entreposer 

divers matériels laissés dans la salle polyvalente et occasionnant de la gêne. 

 

✓ 11 novembre : Cérémonie au Monument aux Morts à 11 H suivie d’un apéritif. 

 

 

 

 

 
Les délibérations prises au cours de la séance sont numérotées de 0106102025 à 0506102025. 
 
 
Liste des membres présents :  
 

 
Signature du Maire :  
 
 

 
Signature du secrétaire de séance : 

 


